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I - PREAMBULE 
 

La présente note de présentation du projet de zonage est un préliminaire à l’attention des personnes venant 
consulter le dossier soumis à l’enquête publique. 
 
Cette note est élaborée conformément à l’article R.123-8 du Code de l’environnement régissant les enquêtes 
publiques ; cet article stipule : « 2° En l’absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note 
de présentation précisant : 
 

- Les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, 
- L’objet de l'enquête, 
- Les caractéristiques les plus importantes du plan et présentant un résumé des principales raisons pour 

lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le plan soumis à enquête a été retenu ». 
 
 
II - COORDONNEES   
 

a) Coordonnées du maitre d’ouvrage 
 

Les coordonnées du maitre d’ouvrage sont les suivantes : 
 

Mairie de BIOT 
Adresse géographique : 8/10 Route de Valbonne - 06410 BIOT 

Adresse postale : CS 90339 - 06906 Sophia Antipolis cedex 
Tél. : 04 92 91 55 80 / Fax : 04 93 65 18 09 / accueil@biot.fr / www.biot.fr 

 
NOTA : Le siège de l'enquête est fixé à BIOT, au centre technique municipal, 700 avenue du Jeu de la Baume 
(Tel. : 04 93 65 12 21 / Fax : 04 93 67 21 56 / Courriel : techniques@biot.fr). 
 

Toute observation et proposition du public sur le projet de zonage pluvial objet de la présente enquête 
publique doit être adressée, par écrit, à Monsieur le Commissaire Enquêteur au siège de l'enquête publique, 
à l'adresse et avec mention suivantes :  
 

Mairie de BIOT – Services techniques – Enquête publique zonage pluvial  
CS 90339 - 06906 Sophia Antipolis Cedex 

ou 
par courrier électronique à l’adresse : enquete.publique.zonage.pluvial@biot.fr. 

 
 
b) Coordonnées du bureau d’études 
 

Pour l'élaboration du présent projet de zonage pluvial, la commune s'est attachée l'assistance du bureau 
d’études suivant : 
 

ALIZE ENVIRONNEMENT 
Bureau du Var : 164 Avenue de la tour - 83490 LE MUY 

Tel : 04 94 54 70 60 
Email : contact@alize-env.com 
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III - OBJET DE L'ENQUETE 
 

a) Contexte règlementaire 
 

La présente enquête publique porte sur le projet de zonage des eaux pluviales arrêté par délibération n° 
2018/118/2-05 du conseil municipal de Biot du 02/10/2018 (cf. Annexe 1), conformément aux articles 
L.2224-10 et R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipulent : 
 

Article L.2224-10, 3eme et 4eme alinéas : 
« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 
 

3)  Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la 
maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 
 

4) Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, 
en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles 
apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 
 

Article R2224-8 : 
L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées à l'article L2224-10 est conduite par le 
maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les formes 
prévues par les articles R123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement. 
 
La présente enquête publique est régie par les articles L.123-1 et suivants et R.123.-1 et suivants du Code de 
l’Environnement définissant la procédure et le déroulement des enquêtes publiques des opérations 
susceptibles d’affecter l’environnement. 
 
NOTA : La prise des compétences "Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations" (GEMAPI) 
 et "Eaux Pluviales" (EP) par la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis (CASA), à laquelle 
appartient la commune de Biot, implique que la production d’un zonage pluvial relève de la responsabilité 
de cet EPCI. Toutefois, ce transfert de compétence étant encore récent, puisqu’effectif depuis le 1er janvier 
2018, le service GEMAPI-EP de la CASA, en cours d’organisation, n’est pas encore en mesure de produire un 
zonage pluvial intercommunal à court terme. Aussi, considérant qu’il est urgent de disposer d’une 
règlementation sur la compensation à l’imperméabilisation des sols plus exigeante dans le cadre de 
l’instruction du droit du sol, la commune a pu se faire confirmer par les services préfectoraux et par ceux de 
la CASA qu’elle pouvait légitimement statuer sur son zonage pluvial (cf. Annexe 2). Le cas échéant, ce dernier 
sera modifié pour être intégré au zonage intercommunal lorsque ce dernier sera arrêté par la CASA. 
 
b) Résumé des principales raisons pour lesquelles le zonage pluvial soumis à enquête a été retenu 
 

La prise en compte des problématiques d’imperméabilisation des sols et du risque d’inondation représente 
un défi de gestion majeur dans notre région où les précipitations sont à tendance torrentielle, produisant 
d’importants ruissellements et conduisant à des inondations de courte durée mais dévastatrices.  
 

Pour améliorer la gestion de ces conséquences, les communes bénéficient d’un cadre réglementaire depuis 
la loi sur l’eau de 1992, notamment au travers de l’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; cet article, dans ses 3eme et 4eme alinéas, permet aux communes de produire un zonage 
favorisant la maîtrise des écoulements pluviaux.  
 

La compensation à l’imperméabilisation exigible aujourd’hui dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
communal en vigueur, est limitée à cinquante litres par mètre carré (50 l/m²) imperméabilisé. Considérant 
qu’il est indispensable de disposer d’une règlementation sur la compensation à l’imperméabilisation des sols 
plus exigeante, et plus en rapport avec l'évolution des évènements pluvieux, dans le cadre de l’instruction du 
droit du sol, la commune souhaite arrêter le projet de zonage pluvial présenté dans le cadre de la présente 
enquête publique. 
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c) Contenu du projet de zonage pluvial    
 

Les documents soumis à l'enquête publique sont : 
- la cartographie du zonage pluvial projeté,  
- le règlement de ce zonage définissant les modalités de compensation de l'imperméabilisation.  

 
 
IV - CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DU PROJET DE ZONAGE PLUVIAL  
 

a) Les ratios de compensation à l'imperméabilisation (cf. chapitres 4.7 et 4.8 du règlement du zonage) 
 

Le zonage pluvial et son règlement, soumis à la présente enquête publique, proposent trois zones de 
règlementation différentes pour le ratio de compensation à l’imperméabilisation des sols : 
 

- Une zone O exemptée de mesures de compensation à l’imperméabilisation : 
Elle est constituée de 2 secteurs : 

 

o Le village « intra-muros » : il est en effet considéré, d’une part, que le potentiel de constructibilité 
restant est quasiment nul et, d’autre part, que la réalisation d’ouvrages de rétention ou 
d’infiltration est trop difficilement réalisables pour être exigé ;  

 

o Les secteurs inondables de la vallée de la Brague, délimités sur la base de la carte d’aléas établie 
par la DDTM dans le cadre de la révision du PPRI en cours : il est en effet considéré, d’une part, que 
le niveau des nappes phréatiques dans ces secteurs est peu compatible avec la réalisation 
d’ouvrages de rétention enterré ou d’infiltration et, d’autre part, que la réalisation d’ouvrages de 
rétention en toiture n’est pas compatible avec les règles du PLU notamment dans les périmètres 
de protection des monuments historiques (servitude AC1) ; 

 

- Une zone A dont le ratio de compensation à l’imperméabilisation est fixé à cent litres par mètre carré 
(100 l/m²) imperméabilisé. Elle est constituée de l’ensemble du territoire communal hors périmètre de 
la technopole de Sophia Antipolis et hors zone exemptée de mesures de compensation à 
l’imperméabilisation ; 

 

- Une zone B dont le ratio de compensation à l’imperméabilisation est fixé à cent-vint litres par mètre 
carré (120 l/m²) imperméabilisé. Elle est constituée de l’ensemble du périmètre couvert par la 
technopole de Sophia Antipolis. 

 
Le règlement pluvial introduit des nuances sur les ratios ci-dessus et sur le mode de calcul du volume de 
rétention selon le contexte d’implantation de la construction et selon les dispositions constructives adoptées. 
Ainsi, par exemple, dans certains cas, il est possible d’associer rétention et infiltration pour ralentir la 
restitution au milieu naturel de l’eau pluviale collectée. 
 
Il n’y a pas d’interdiction de certains types de structure de rétention : les solutions retenues en matière de 
collecte, rétention, infiltration et évacuation, devront être adaptées aux constructions et infrastructures à 
aménager. Elles seront présentées et justifiées auprès du service gestionnaire pour validation.  
 
b) Les dispositions relatives aux axes d'écoulement (cf. chapitre 3 du règlement du zonage) 
 

Le règlement du zonage pluvial prévoit des dispositions visant à restaurer, maintenir ou améliorer les axes 
d'écoulement pluviaux (vallons, fossés,…). Ainsi, par exemple : 
- la couverture, le busage, le betonnage des vallons et fossé sont interdits ; 
- des marges de recul d'inconstructibilité sont prévues : interdiction de réaliser des installations dans une 

bande de terrain de 10 m (pour les vallons importants) ou de 3 m (pour les canaux ou fossés) à partir du 
haut de berge ; 

- les clôtures grillagées sont autorisées dans les marges de recul ci-dessus à condition d'être constituées 
d'une maille de 10 cm par 10 cm ;  

- des accès doivent être réalisés pour permettre l'entretien des fossés, vallons ou cours d'eau. 
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c) Définition des surfaces imperméabilisées (cf. chapitre 4.2 du règlement du zonage) 
 

La surface imperméabilisée prise en compte est la Surface imperméabilisée active (Sia) ; il s'agit de la surface 
imperméabilisée équivalente, ou somme des surfaces aménagées, pondérée par les coefficients correcteurs 
d'imperméabilisation liés à la nature, plus ou moins drainante, des matériaux de revêtement du sol employés 
dans l'aménagement (voirie, parking, terrasse, …). 
 
d) Cas des projets d'extension d'une imperméabilisation existante (cf. chapitre 4.3 du règlement du zonage) 
 

Si l'extension d'une surface imperméabilisée existante est inférieure à 30% de cette dernière, la 
compensation se limite à la surface imperméabilisée supplémentaire. Au-delà de ce seuil de 30%, la 
compensation doit prendre en compte le double de la surface imperméabilisée supplémentaire ; cette 
disposition ne s'applique pas lorsque la surface imperméabilisée existante est déjà compensée (cas des 
bassins de rétention existants) ; dans ce dernier cas la compensation ne s'applique qu'à l'extension.  
 
e) Les règles de conception (cf. chapitre 4.9 du règlement du zonage) 
 

Le règlement du zonage pluvial défini les règles de conception des ouvrages de rétention (volume, débit de 
fuite,…) ainsi que les éléments à fournir au service instructeur afin qu'il en vérifie le bon dimensionnement. 
À ce titre, il fixe le seuil de 100 m3 de rétention à partir duquel une étude hydraulique est exigée ; en deçà de 
ce seuil, seule une note simplifiée est requise.  
 

Il introduit également l'obligation de prévoir la mise en place d’un séparateur hydrocarbure pour les aires de 
stationnement supérieures à 200 m² et pour les surfaces de voirie supérieure à 500 m². 
 
f) Autres précisions apportées par le règlement du zonage pluvial projeté (cf. chapitre 5 du règlement du 
zonage) 
 

Le règlement du zonage pluvial défini les conditions de raccordement au réseau pluvial public ; un formulaire, 
joint au règlement, doit obligatoirement être remis au service gestionnaire avant tout raccordement. Il fixe 
également les modalités de contrôle des ouvrages pluviaux devant être réalisés. 
 
 
V - CONCLUSION 
 

L’objectif principal du présent zonage pluvial et de son règlement est d’imposer aux aménageurs une maîtrise 
des écoulements pluviaux supplémentaires générés par leurs projets d’urbanisation de manière à ne pas 
aggraver la situation hydraulique et environnementale existante. 
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ANNEXE 1 
 

Délibération du conseil municipal (CM) de Biot  
validant le projet de zonage des eaux pluviales  

et autorisant sa mise à l'enquête publique 
(Délibération n° 2018/118/2-05 du CM 02/10/2018 

sans ses annexes) 
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ANNEXE 2 
 

Courrier de la CASA autorisant la commune de Biot  
à établir son zonage pluvial 








